Compte rendu du Comité Syndical du lundi 10 octobre 2011 à la Mairie de Cazals
Etaient présents :

MM. CAMBON Jean (Président), BARDIN Michel, BIRMES Pierre, BISCONTINI Francis, BONNET Cécile, CAMMAS Jacques (représentant MASSIP Raymond), COLINET René, CORRECHER Maurice, DANTHEZ Florence, DONNADIEU Jean-Louis, DURAND Daniel, IMBERT André, JOUANY Claude, LAFON Cécile, MAFFRE Christian, MARTIN Sabine, MARTINEZ Ghislaine (représentant ALAUX Jacques), MASSAT André, MASSEGLIA Richard, PAGES Yves, PEDRONO Lucienne, PEZOUS Bernard, QUINTARD Nadine, RAEVEN Pierre, SOULIE Jacques, THIBAULT Monique (représentant TEYSSIERES Christian), VIROLLE Alain.

Etaient excusés :

Pas d'excusé

I. Gestion du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy

1- Approbation du compte rendu du comité syndical du 07 juillet 2011
Le Compte rendu a été envoyé par courrier le 16 septembre 2011.
2- Gestion des ressources humaines
a. Renouvellement de l'équipe Inventaire : Chef de projet et Chargées de missions
Le renouvellement de la convention tripartite avec le CR MP et le CG 82 étant quasiment acquise, sur des bases de financement équivalentes, grâce à la participation du programme LEADER MQ sur la partie valorisation (cf : III 5 Inventaire), il est proposé de renouveler l’équipe Inventaire pour la période 2012-2014.

Il est entendu que ces postes ne seront engagés que lorsque les cofinancements seront certifiés.
· Poste de chef de projet (coordinateur Inventaire):
La délibération suivante a été adoptée :
	Objet : 
Création d'un poste de Chef de projet-coordinateur Inventaire

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le Décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale.

Monsieur le Président précise aux membres du comité syndical :

· qu’aux termes de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les emplois sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé et en application des 4°, 5° et 6° alinéas de l’article 3 de cette loi le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et la rémunération de l’emploi créé.

· qu’aux termes de l’article 3, alinéa 5 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, par dérogation au principe, des emplois permanents peuvent être occupés par des agents contractuels pour des emplois du niveau de catégorie A, lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient.
Par conséquent, Monsieur le Président expose aux membres du comité syndical qu’en raison des besoins de la collectivité, il conviendrait de créer un emploi permanent à temps complet de catégorie A de chef de projet Inventaire.

Ce chargé de mission aura en charge la coordination et l’animation du service Inventaire du PMQ en partenariat direct avec les chargés de mission.

Monsieur le Président propose donc d’inscrire au tableau des emplois annexé au budget à compter du 1er janvier 2012 :

Nombre d’emploi

Nature des fonctions

Temps de travail Hebdomadaire

1

Attaché : Chef de projet Inventaire

35H

La nature des fonctions et les besoins des services précités justifient l’engagement d’un agent non titulaire recruté par contrat conformément à l’article 3, alinéa 5 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

La rémunération de l’emploi sera calculée sur la base de la grille indiciaire des attachés territoriaux.

Après en avoir délibéré, les membres du comité syndical :

· AUTORISENT le Président à créer un emploi de Chef de projet Inventaire dans les conditions précitées

· CHARGENT le Président de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement de l’agent non titulaire conformément à l’alinéa 5 de l’article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

· DISENT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes de l’agent nommé dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles et chapitre prévus à cet effet de l’année en cours




· Postes de chargés de mission Inventaire :

La délibération suivante a été adoptée :
	Objet : 
Création de trois postes de chargés de mission Inventaire

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le Décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale.

Monsieur le Président précise aux membres du comité syndical :

· qu’aux termes de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les emplois sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé et en application des 4°, 5° et 6° alinéas de l’article 3 de cette loi le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et la rémunération de l’emploi créé.

· qu’aux termes de l’article 3, alinéa 5 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, par dérogation au principe, des emplois permanents peuvent être occupés par des agents contractuels pour des emplois du niveau de catégorie A, lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient.
Par conséquent, Monsieur le Président expose aux membres du comité syndical qu’en raison des besoins de la collectivité, il conviendrait de créer trois emplois permanents à temps complet de catégorie A de Chargés de mission Inventaire.

Ces chargés de mission auront en charge l'inventaire du patrimoine culturel du Pays Midi-Quercy.

Monsieur le Président propose donc d’inscrire au tableau des emplois annexé au budget à compter du 1er janvier 2012 :

Nombre d’emploi

Nature des fonctions

Temps de travail Hebdomadaire

3

Attaché : Chargé de mission Inventaire

35H

La nature des fonctions et les besoins des services précités justifient l’engagement d’agents non titulaires recrutés par contrat conformément à l’article 3, alinéa 5 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

La rémunération de l’emploi sera calculée sur la base de la grille indiciaire des attachés territoriaux.

Après en avoir délibéré, les membres du comité syndical :

· AUTORISENT le Président à créer trois emplois de Chargés de mission Inventaire dans les conditions précitées

· CHARGENT le Président de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement de l’agent non titulaire conformément à l’alinéa 5 de l’article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

· DISENT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes de l’agent nommé dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles et chapitre prévus à cet effet de l’année en cours




· Renforcement occasionnel d’un mois de la mission inventaire :
La délibération suivante a été adoptée :

	Objet : 
Création d’un poste de chargé de mission "Inventaire du patrimoine" pour faire face 
à un besoin occasionnel

Monsieur le Président expose aux membres du comité syndical qu'aux termes de l'article 3, alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi du 26 juillet 2005, les collectivités et établissements publics peuvent recruter des agents non titulaires et conclure pour une durée maximale de trois mois, renouvelable une seule fois à titre exceptionnel, des contrats pour faire face à un besoin occasionnel.

Par conséquent, Monsieur le Président propose de créer un emploi non permanent occasionnel à compter du 06 décembre 2011 pour une période d'un mois avec la possibilité de le renouveler, afin de palier à un besoin occasionnel du service Inventaire du Pays Midi-Quercy.

Cet agent non titulaire assurera les mêmes fonctions que les chargées de mission Inventaire du Pays Midi-Quercy et sera rémunéré sur la base de l'indice brut 379 et majoré 349.

Après en avoir délibéré, le comité syndical :

· ACCEPTE la proposition ci-dessus

· CHARGE le Président de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement de l'agent et signer le contrat et les éventuels avenants

· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes de l'agent nommé dans l'emploi sont inscrits au budget 2011




b. Harmonisation des indices de la gestionnaire du programme Leader
La délibération suivante a été adoptée :
	Objet : 
Normalisation des indices de la gestionnaire du programme LEADER


Monsieur le Président fait part au comité syndical que par délibération n°2 du 08 juillet 2010 un emploi permanent à temps complet de gestionnaire du programme LEADER a été créé à compter du 1er février 2010.


Dans cette délibération ai fait mention d'indices de rémunération correspondant à l'échelon 4 du grade d'adjoint administratif principal de 1ère classe soit l'indice brut 396 et majoré 360.


Monsieur le Président propose que compte tenu des tâches accomplies par cet agent, il serait plus approprié que ce poste soit associé à l'échelon 7 du grade des rédacteurs territoriaux, soit l'indice brut 398 et majoré 362 à compter du 1er novembre 2011.


Monsieur le Président précise toutefois, que l'évolution de la rémunération se fera par simple arrêté dans les mêmes conditions que pour les agents titulaires.


Les membres du comité syndical, après en avoir délibéré :

· AUTORISE le Président à modifier les indices de rémunération de la gestionnaire du programme LEADER

· CHARGENT le Président de procéder à toutes les démarches nécessaires à cette modification

· DISENT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes de cet agent sont inscrits au budget du Syndicat Mixte aux articles et chapitre prévus à cet effet de l’année en cours.




3- Gestion administrative
a. Adhésion au Pôle Santé et Sécurité au travail proposé par le CDG82

Il est proposé de présenter à nouveau cette adhésion (ajournée lors du précédent Comité syndical) dans la mesure où les réserves soulevées concernant les montants forfaitaires demandés aux petites communes ont été pris en compte par le CDG 82.
La délibération suivante a été adoptée :
	Objet : 
Approbation de la convention d’adhésion au Pôle Santé et Sécurité au Travail du 
CDG82

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant disposition  statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment ses articles 25 et 26-1,

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu la délibération du 29 novembre 2010 par laquelle le Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Tarn et Garonne, a décidé de la création du « Pôle Santé et Sécurité au Travail ».

Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que la collectivité est adhérente depuis de nombreuses années au service de Médecine Préventive du Centre de Gestion dont la mission est d'aider les employeurs territoriaux du département à répondre aux obligations qui leur incombent en matière de protection de la santé et de la sécurité des agents placés sous leur autorité.

Il précise que le départ, courant 2010, d'un des deux médecins du service qui n'a pu être remplacé faute de candidats, a entraîné un retard important dans le suivi périodique des agents, suivi que le Centre a dû alléger au bénéfice des visites prioritaires qui ont, elles, toujours été honorées.

Il ajoute que dans ce contexte global de désertification médicale, le Centre de Gestion a décidé de réorganiser le service, répondant ainsi aux axes de la réforme en cours des services de santé et sécurité au travail qui tend à la mise en place d'équipes pluridisciplinaires avec délégation de tâches et coordonnées par un médecin référent. 

Le Conseil d'Administration du Centre a par conséquent adopté le 16 décembre 2010 la transformation du Service Médecine Préventive en un  "Pole santé et Sécurité au Travail", composé d'un médecin référent, d'une infirmière de prévention et d'un préventeur.

Il précise que cette nouvelle organisation s'accompagne d'un nouveau mode de facturation avec l'abandon de la facturation à la visite pour une facturation forfaitaire annuelle destinée à privilégier la notion de service global plutôt que celle de prestation ponctuelle.

Monsieur le Président donne lecture de la nouvelle convention proposée par le Centre pour l'adhésion au "Pole Santé et Sécurité au Travail".

Le comité syndical, après en avoir délibéré :

· APPROUVE la proposition d'adhésion de son Président

· AUTORISE le Président à signer la convention d'adhésion et toutes pièces relatives à ce dossier



II. Politiques Territoriales

1- Convention territoriale (2008-2013)
a. Programmation du 1er semestre 2011 (2011/1) : avis des financeurs lors du comité des financeurs du 28/09/11
Le Comité Départemental des financeurs s’est réuni le 28 septembre 2011 au Conseil Général de Tarn et Garonne. Il a notamment examiné la programmation 2011/1 du PMQ (Le tableau de programmation validé en Commission Permanente du CR MP du 21/11/11 est joint au compte-rendu).
b. Préparation de la programmation 2011/2 : listing en cours des opérations proposées

Cette deuxième programmation de l’année est en cours de finalisation (en annexe du document d’appui pages 19 à 20 le tableau de suivi de la programmation 2011/2 du PMQ au 30/09/11).
Le planning prévisionnel pour valider cette programmation 2011/2 est le suivant :

· 03/11/11 comité technique avec les partenaires financiers pour analyser la complétude des dossiers
· 07/12/12 à 15h à Nègrepelisse: CTCP (Comité Territorial de Concertation et de Pilotage)

· Janvier 2012: Comité départemental des financeurs

· Passage en Commission permanente du CR MP et du CG 82 en février ou mars 2012
2- Programme européen Leader
a. Information sur le prochain comité de programmation prévu le 11 octobre 2011
Ce Comité devrait permettre de présenter quelques opérations inscrites dans la convention territoriale et qui répondent à la priorité ciblée dans le programme LEADER IV MQ qui est « L’innovation sociale et environnementale pour une attractivité durable en PMQ ».
L’avancement de la programmation et surtout des paiements est toujours retardé par une lourdeur administrative très présente dans cette génération du programme LEADER. 

De fait, il est demandé aux Maîtres d’ouvrage candidats à des fonds LEADER de bien respecter les consignes et demandes transmises par le SM PMQ afin de ne pas encore plus retarder l’avancement du programme (en annexe du document d’appui pages 21 à 22 le listing des projets proposés au CP LEADER du 11/10/11).
III. Avancement de certaines thématiques coordonnées par le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy.

1- Urbanisme-environnement
a. SCOT : choix du prestataire
Le SMPMQ ayant choisi de s’engager, début avril 2011, dans la démarche «Appui à l’émergence de SCOT ruraux » proposée par le Réseau Rural Régional Midi-Pyrénées, et étant l’un des huit territoires bénéficiaires de cet Appel à projets, il poursuit la démarche engagée : (en annexe du document d’appui pages 23 à 24 «Note de synthèse présentant la démarche de préfiguration d’un SCOT en MQ »).
1) Une consultation de marché public a été lancée à la fin du mois de juillet afin de choisir un prestataire qui interviendra sur la mission de préfiguration, soit en amont de la procédure d’élaboration d’un SCOT, sur une durée de 12 mois. Cette mission devrait commencer à la fin du mois de novembre 2011.

( Les documents liés à cette mission, dont le Cahier des Clauses Particulières, peuvent être consultés sur le site Internet du Pays Midi-Quercy, thématique Urbanisme : SCOT rural : Avis de marché. http://www.midi-quercy.fr/Avis-de-marche-pour-la.html
2) Suite à une première délibération prise le 4 avril 2011 sur cette démarche d’Appui à l’émergence de SCOT ruraux, à l’analyse des offres reçues et à l’identification d’un candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché, afin de pouvoir déposer les demandes de subventions liées à cette mission, la délibération suivante a été adoptée :

	Objet : « Préfiguration d’un SCOT rural » en Pays Midi-Quercy dans le cadre de l’Appel à projets « Appui à l’émergence de ScoT ruraux »

Monsieur le Président précise aux membres du Comité Syndical les points suivants :

Les membres de ce Comité Syndical ont, par délibération du 4 avril 2011 :

· approuvé la présentation de la candidature du Pays Midi-Quercy en réponse à l’appel à projets régional « Appui à l’émergence de SCOT ruraux »

· validé le montant des dépenses prévisionnelles maximum afférentes à la réalisation de l’étude prévue, estimées à un montant de 50 000 € HT maximum

· pris connaissance des aides financières que peuvent attendre les territoires bénéficiaires de cet Appel à projets, c’est-à-dire : une subvention à hauteur de 80 % du coût du prestataire externe (dont FEADER : ½ - Conseil Régional : ¼, Etat : ¼), avec un plafond de dépenses subventionnables de 60 000 €
· décidé de demander les subventions correspondantes ; autorisé le Président à signer tout document relatif à une consultation en vue de choisir un prestataire pour la mission prévue, d’une durée de 12 mois maximum.

Suite à ces orientations, le Syndicat Mixte du Pays MQ a lancé une consultation de marché public pour choisir un prestataire externe qui accompagnera le territoire sur cette mission située en amont de l’élaboration d’un SCOT, intitulée : « Préfiguration d’un SCOT rural ».

Les objectifs majeurs de cette mission sont rappelés ci-après :

· développer une culture commune  liée à l’élaboration d’un SCoT sur ce territoire
· développer une réflexion prospective et stratégique à l’échelle intercommunale en matière de planification, d’aménagement du territoire, de développement durable
· éclairer les choix qui devront être faits à moyen terme et long terme, en mettant en évidence les éléments utiles à l’élaboration d’un SCOT, à sa gouvernance et à son animation.

Les animations, documents et propositions devront se fonder sur le projet de territoire,  considéré notamment à l’échelle du Pays et des Communautés de communes. Les diverses chartes, schémas, études, plans élaborés précédemment seront pris en compte.
Suite à l’analyse des offres reçues il est proposé de signer le marché public avec le candidat suivant (groupement) :

CRP CONSULTING (mandataire) et AMENIS SARL

Le plan de financement prévisionnel suivant est proposé :

DEPENSES

RECETTES

€

HT

€ TTC

%

€

% 
Total HT

% 
Total

TTC

 Prestation externe principale 

49 000

58 604

98%

Dépenses. éligibles (HT)

50 000

 

 

Plafond aides pub. (HT)

40 000

 

 

UE (FEADER)

20 000

40%

33%

ETAT

10 000

20%

17%

Autre prestation externe (impress., communication hors prestation principale)

1 000
1 196

2%

CONSEIL REGIONAL

10 000

20%

17%

         SOUS-TOTAL (1) 

DPN appelant FEADER

40 000

80%

67%

ETAT (TVA, Pf. : 20 %)
1 960
 

 
 

 

 
3%
C.R (TVA, Pf. : 20 %)

1 960

3%

      SOUS-TOTAL (2) 

DPN Top-up (sans UE)
3 920
6%
DPT : ST (1) + (2)

43 920

73%

AUTOFINANCEMENT

15 880

27%

TOTAL DEPENSES

50 000

59 800

100 %

TOTAL RECETTES

(sur total € TTC)

59 800

-

100 %

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide :

· D’APPROUVER le projet,

· D’APPROUVER le plan de financement prévisionnel proposé,

· D'AUTORISER le Président à signer les documents du marché public avec cet opérateur.




b. NATURA 2000 : programme 2012
1) La réunion des comités de pilotage des sites Natura 2000  « Gorges de l’Aveyron, causses proches et vallée de la Vère » et « Causse de Gaussou et sites proches » s’est tenue le 11 juillet 2011 dans la Commune de Saint Antonin-Noble-Val. 

L’ordre du jour était le suivant :
· Introduction : rappels sur l'organisation de la maîtrise d'ouvrage et de la maîtrise d'oeuvre de l'animation ; sur les sites ; sur le budget lié à l'animation 2011 ; 
· Présentation du programme d'animation 2011 : actions réalisées ; actions à venir
· Désignation par les représentants des collectivités territoriales et leurs groupements, pour trois ans (2012-2014), de la structure de la maîtrise d'ouvrage de l'animation des sites Natura 2000 et de la mise en œuvre des DOCOB,
· Présentation du programme d'actions 2012 (document en annexe pages 25 à 26)
Parmi les informations clés :

· Monsieur CAMBON Jean a été reconduit  Président des comités de pilotage (COPIL) de ces sites,

· Monsieur AGAM Gérard a été reconduit vice-président du COPIL pour le site des "Gorges de l'Aveyron, causses proches et vallée de la Vère"

· Monsieur CAMBON Jean-Marc a été reconduit vice-président du COPIL pour le site "Causse de Gaussou et sites proches".

( Le compte-rendu de cette réunion et documents associés peuvent être consultés sur le site Internet du Pays MQ, rubrique Natura 2000 : animations : cadre des interventions.

http://www.midi-quercy.fr/Reunion-des-comites-de-pilotage.html
2) La mission de l’opérateur actuel, définie pour une période de deux ans, arrive à son terme à la fin de l’année 2011. Une consultation de marché public a été lancée au début du mois de septembre en vue de choisir un opérateur chargé d’animer ces deux Documents d’objectifs, pour une nouvelle période de deux ans (2012-2013). L’analyse des offres liées à ce marché public est actuellement en cours.
M.CAMBON Jean a informé l’assemblée des risques de baisse d’aides sur cette action que le SM PMQ porte volontairement à la demande de l’Etat. Il a été convenu que si les aides baissent le cahier des charges de la prestation d’animation des 2 sites sera modifié afin de maintenir le niveau d’autofinancement du SM PMQ actuel, soit 10%.

2- Emploi – Formation - Insertion
a. MCEF / MDE
· Information sur les réunions récentes : CA-AG du 19/06/11 et 26/06/06
Globalement, 3 actions phares sont programmées dans la convention pluriannuelle avec l’Etat : la création d’un observatoire socio-économique du MQ ; la coordination du Plan d’action MDE DD sur la filière Bâtiment et croissance verte ; la mise en place d’une mission de facilitateur de clause sociale dans les marchés publics locaux. (cf le compte-rendu du CA du 26/06/11 en annexe du document d’appui pages 27 à 29).
M.CAMBON Jean a proposé que Mme PEDRONO soit sa suppléante aux instances de la MDE MQ (Bureau et Conseil d’administration).
b. ADEC Médico-social du Pays Midi-Quercy
La délibération suivante sur une convention avec le Site de proximité pour l’appui technique à l’ADEC a été adoptée:
	Objet : 
Convention de partenariat dans le cadre de l’ADEC Médicosocial avec l’EREF Site de 
proximité

Rappel de la problématique générale :

Les actions pour le développement de l’emploi et des compétences menées sur la période 2008-2010 sur le secteur médico-social du Pays Midi Quercy ont permis de mesurer d’une part l’importance du secteur médico-social pour le territoire mais aussi la pertinence d’une coordination territoriale pour renforcer la réussite des projets des établissements. Une convention est en cours de signature à la DIRECCTE Midi-Pyrénées en vue de mettre en œuvre un nouveau dispositif d’Action pour le Développement Emploi et Compétences (ADEC), pour faire suite à la précédente convention (2009-2010). 

Cette convention porte sur des actions qui se dérouleront entre le 1er juillet 2011 et le 30 Juin 2012.

Ce projet ADEC 2011-2012 se donne pour objectif :  

· De promouvoir les besoins en emplois et compétences des établissements médicosociaux sur le territoire 

· De répondre aux problèmes de recrutement des établissements par des recherches coordonnées entre établissements 

· De renforcer l'accès à la formation des salariés des établissements par la mutualisation des plans de formation inter établissements 

· De favoriser l'accueil et l'accompagnement des publics en insertion au sein des établissements par la mise en œuvre de bonnes pratiques et la coordination partenariale 

Les axes d’actions seront les suivants :
· Mener des actions visant le recrutement coordonné et des emplois partagés 

· Construire un plan de formation mutualisé territorial 

· Organiser un accompagnement spécifique des contrats aidés dans le secteur médicosocial 

· Promouvoir les métiers du médicosocial sur le Pays midi Quercy 

· Réaliser un évènementiel permettant un échange  de pratiques, de l'illustration, la présentation d'intervenants externes expérimentés 

· Assurer la gestion du dispositif.

Lors du précédent conseil syndical le plan de financement a été validé pour un montant total 35585 €.

L’animation du dispositif ainsi que sa gestion financière seront réalisées en partie par le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy, dans le cadre des missions conjointes au Plan Local Insertion Emploi, à raison de 24 jours d’intervention pour un montant de 7 440 €. D’autre part, ces mêmes missions seront partagées avec l’EREF Site de proximité de St Antonin à raison de 24 jours d’intervention pour un montant de 7 440 €. Une convention sera établie entre le Syndicat Mixte et l’EREF Site de proximité en vue de mettre en œuvre cette action.

Après en avoir délibéré, le comité syndical :

· APPROUVE la proposition de son Président

· AUTORISE le Président à signer la convention à intervenir avec l'EREF Site de Proximité




3- PCET / CEP
a. Information sur l’étude « Développement des CCP en MQ » réalisée par une stagiaire en 2011
Dans le cadre d’un stage de 3ème cycle (Master II « Valorisation du patrimoine et aménagement du territoire » à l’université de Limoges), Mlle ISSANCHOU Nathalie a réalisé une étude sur « Les circuits courts de commercialisation: une valeur ajoutée pour le PMQ », de février à juillet 2011.
Elle est allée dans un premier temps, à la rencontre des structures professionnelles qui travaillent dans ce secteur (chambre d’agriculture, association, syndicat de producteurs …). Elle a poursuivi son diagnostic en enquêtant auprès de 47 agriculteurs pratiquant déjà de la vente directe, 108 consommateurs, 19 cantines scolaires et 6 gestionnaires de marchés.

Les principaux éléments qui sont ressortis de ce diagnostic sont : 
[image: image1.png]


 Une gamme de produits proposée riche et variée 
[image: image2.png]


 Une offre déjà existante 
[image: image3.png]


 Des producteurs qui n’ont pas le temps de travailler sur leur communication 
[image: image4.png]


 Des consommateurs qui manquent d’informations sur l’offre disponible sur le pays. 
[image: image5.png]


 Un manque de reconnaissance des producteurs sur les marchés. 
[image: image6.png]


 Une offre de produits difficilement accessibles 
[image: image7.png]


 Des éleveurs qui font beaucoup de kilomètres pour transformer et livrer leurs produits

Une restitution finale de cette étude a eu lieu le 28/07/11 au SM PMQ en présence notamment du Conseil de Développement du PMQ, (qui s’est autosaisi de ce thème depuis début 2011 ce qui a déclenché l’idée de prendre un stagiaire pour les accompagner) et d’élus des EPCI, du SM PMQ et des partenaires techniques associés durant cette démarche (Chambre agriculture 82; ADASEA 82 ; CPIE MQ ; ..).

Cette restitution a permis de présenter un plan d’actions potentiel pour développer les CCP (circuits courts alimentaires de proximité) en MQ qui pourrait être utilisé pour répondre à un éventuel appel à projet du Réseau Rural régional MP sur ce sujet d’ici la fin de l’année 2011.
En tout état de cause il a été proposé au minima et à moindre coût de mettre en œuvre dans la cadre du Plan Climat du PMQ une partie du Plan d’actions proposé, concernant le volet communication et amélioration de la lisibilité de l’offre existante et de susciter la mobilisation d’un groupe d’agriculteurs volontaires sur un des projets collectifs proposés (point collectif de vente, marque territoriale ?).

(en annexe du document d’appui pages 30 à 41 le compte rendu du comité de suivi du 28/07/11 et le power point présenté ou sur le site du PMQ http://www.midi-quercy.fr/Comment-developper-un-systeme.html)
b. Avancement de l’élaboration de la Charte Forestière de Territoire :
Suite à quatre mois de concertation avec l’ensemble des acteurs impliqués dans le domaine forestier (entretiens individuels, enquêtes, réunions de travail,…), un diagnostic de la forêt et des différents usages de la forêt en Pays Midi-Quercy a été réalisé. 

Outre de disposer d’un état des lieux du domaine forestier, le diagnostic a permis de mettre en exergue les atouts et faiblesses de l’espace forestier du territoire, ainsi que les opportunités et menaces pouvant peser sur ce dernier. 

Au regard des principaux éléments d’analyse du diagnostic technique et des résultats de la concertation, un certain nombre d’enjeux ont pu être formulés, et ont été regroupés en trois grands thèmes :

· Dynamiser la gestion forestière

· Développer les activités de la filière bois

· Conforter et valoriser les fonctions environnementales et sociales de la forêt

Ces derniers ont été soumis à discussion lors d’une journée d’échange qui s’est déroulée le 1er juillet 2011 à Saint Antonin-Noble-Val.

Afin de répondre aux enjeux forestiers en Pays Midi-Quercy, des actions à mener ont été identifiées et validées en Comité de Pilotage, le 17 septembre 2011 à Monclar-de-Quercy).
Il s’agit aujourd’hui de travailler à l’élaboration du programme d’action de la Charte Forestière de Territoire. Ce plan d’action se structurera autour des trois grands axes précédemment cités, auxquels s’ajoutera un quatrième axe lié à l’animation de la Charte.

Un dernier Comité de Pilotage, se tiendra au mois de novembre pour valider le programme d'actions à mettre en œuvre et à présenter au prochain Comité syndical du SM PMQ.
(en annexe du document d’appui pages 42 à 47 le compte rendu du Comité de pilotage du 16/09/11).
c. CEP Service CEP (Conseil en Energie partagé) : avancement 2011
Adhésions : 2 conseillers pour 22 communes adhérentes et 2 communautés de communes.
Bilan octobre 2011 : 


- Fait : 19 communes diagnostiquées


- En cours : 2 communes


- Reste à faire : 1 commune et les 2 Communautés de  Communes
Les projets suivis par le service :
· 19 projets communaux ont été accompagnés par le service CEP.

· Résultat: 

·  environ 500 000 kWh économisé

·  100 Tonnes équivalent CO2

·  3 chaufferies bois

Certificat d'économie d'énergie :
Les 19 projets de réhabilitation de bâtiments communaux donneraient la possibilité de récupérer 60 000 euros des fournisseurs d'énergie grâce à cette procédure mise en œuvre dans le cadre du Grenelle.

Sensibilisation du public : 

· Participation aux nuits de la thermographie : 2 communes Loze et St Etienne de Tulmont.
Réunion de bilan 2011 du service CEP : Décembre 2011.

d. Observatoire du climat local
Objectifs :

· suivre l’évolution du climat local,
· évaluer les impacts des changements climatiques,

· proposer des actions pour adapter le territoire

Travail en cours :

· Elaboration d’un programme d’actions

· Organisation 

· Création d’une plaquette sur l’eau

Prochaine étape : 
3 Novembre 2011 à la salle des fêtes de Réalville
15h à 18h : Identification de pistes d’action (tables rondes, présentations …)

19h30 à 21h30 : soirée débat (voir annexe page 48 "Comprendre l’évolution du climat et son impact localement")
4- Habitat -mobilité 
a. OPAH MQ
· Avenant à la convention OPAH: 
Dans le cadre de ce nouveau plan régional « Midi-Pyrénées Energies 2011-2020 », la Région Midi-Pyrénées a décidé d’amplifier encore son action pour répondre aux enjeux climatiques et énergétiques. Ce plan vise prioritairement à réduire significativement la précarité énergétique dans laquelle se trouvent certains ménages de Midi-Pyrénées et, plus généralement à améliorer sensiblement la performance énergétique des bâtiments existants, notamment par la mise en place d’un nouvel « éco-chèque logement Midi-Pyrénées ».

A ce titre, la Région est associée au Contrat Local d’Engagement contre la précarité énergétique du département afin que « l’éco-chèque logement Midi-Pyrénées » puisse être valorisé. De plus, la Région souhaite poursuivre son partenariat avec les collectivités qui portent des OPAH sur leur territoire et propose donc d’intégrer le nouveau dispositif « éco-chèque » de la Région dans la convention d’OPAH du Pays Midi Quercy.

Les propriétaires occupants répondant aux critères pourront ainsi bénéficier d’un éco-chèque logement de la Région. Il s’agit ‘une aide de 1500€ attribuée à un propriétaire occupant souhaitant réaliser des travaux d’isolation. La Région complète son dispositif d’aide à la rénovation du parc privé par une aide de 1000 € en faveur des propriétaires bailleurs ayant conventionné avec l’ANAH.

Un 1er avenant à la convention d’OPAH est donc proposé avec la Région Midi-Pyrénées.
La délibération suivante a été adoptée :
	Objet : Projet de partenariat avec le Conseil Régional Midi-Pyrénées (service Energie Actions Climat) et intégration du nouveau dispositif "éco-chèque logement"


Monsieur le Président rappelle que l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat du Pays Midi Quercy signée au 1er juillet 2011 cible notamment la lutte contre l’insalubrité et la précarité énergétique. Ce dispositif a pour objectif de remédier à des situations de bâti dégradé, voire indigne, de dévalorisation du patrimoine immobilier, d’insuffisance qualitative et quantitative de logements, d’insuffisance d’équipements publics et/ou déclin des commerces. L’OPAH a donc les objectifs prioritaires suivants :
· Lutter contre l’habitat indigne et la précarité énergétique chez les propriétaires occupants de conditions modestes et permettre le maintien à domicile des personnes en situation de handicap avéré,

· Produire des logements locatifs à loyers conventionnés dans les centre-bourgs, dans une démarche de développement durable et de lutte contre l’insalubrité et l’habitat indigne.


Un partenariat avec PROCIVIS Tarn/Tarn et Garonne Midi Habitat Accession est d’ores et déjà engagé afin de favoriser le financement des logements des ménages très modestes, propriétaires occupants, dans le cadre de conventions fixant les modalités de leurs interventions avec leurs partenaires locaux. Ainsi PROCIVIS apporte les financements sans intérêt, « Missions Sociales » nécessaires permettant de financer le coût des travaux restant à la charge du bénéficiaire et/ou l’avance des aides et/ou subventions dans l’attente de leur déblocage. Pour être éligible à ce financement, les ménages doivent être bénéficiaires de la subvention ANAH et/ou des communautés de communes prévues dans le cadre de la convention d’OPAH du Pays Midi Quercy.
L’OPAH du Pays Midi Quercy permet également la mise en œuvre du programme "Habiter Mieux" (via son volet « Energie et précarité énergétique » valant protocole territorial et le Contrat Local d’Engagement en cours de signature) dont l’objectif est d’inciter les propriétaires occupants à revenus modestes ou très modestes à réaliser les travaux indispensables d’élimination de la précarité énergétique en ouvrant droit à l’aide de solidarité écologique (ASE) de l’Etat. Cette aide est complétée par les communautés de communes, entraînant une bonification de l’ASE, et par le CG82. Ce cumul d'aide porte déjà à 2600 euros le montant total de la subvention.

Dans le cadre de son nouveau plan régional « Midi-Pyrénées Energies 2011-2020 », la Région Midi-Pyrénées a décidé d’amplifier encore son action pour répondre aux enjeux climatiques et énergétiques. Ce plan vise prioritairement à réduire significativement la précarité énergétique dans laquelle se trouvent certains ménages de Midi-Pyrénées et, plus généralement à améliorer sensiblement la performance énergétique des bâtiments existants, notamment par la mise en place d’un nouvel « éco-chèque logement Midi-Pyrénées ».

A ce titre, la Région est associée au Contrat Local d’Engagement contre la précarité énergétique du département afin que « l’éco-chèque logement Midi-Pyrénées » puisse être valorisé. De plus, la Région souhaite poursuivre son partenariat avec les collectivités qui portent des OPAH sur leur territoire et propose donc d’intégrer le nouveau dispositif « éco-chèque » de la Région dans la convention d’OPAH du Pays Midi Quercy.

Dans le cadre de ce partenariat, la Région s’engagerait  à :

· Faire bénéficier les propriétaires occupants dont les revenus fiscaux sont inférieurs ou égal aux plafonds de revenus définis dans la délibération n°11/AP/05.01 et réalisant des travaux d’économies d’énergie dans les logements permettant d’obtenir un gain d’au moins 25% sur les consommations énergétiques après travaux, d’un « éco-chèque » de 1500€.

· Faire bénéficier les propriétaires bailleurs conventionnant avec l’ANAH  et réalisant des travaux d’économies d’énergie dans les logements permettant d’obtenir un gain d’au moins 25% sur les consommations énergétiques après travaux, d’un « éco-chèque » de 1 000 €.

Après en avoir délibéré, le comité syndical :

· APPROUVE le projet de partenariat avec la Région Midi-Pyrénées permettant d’intégrer le nouveau dispositif « éco-chèque » logement de la Région Midi-Pyrénées à la convention et sur le périmètre de l’OPAH du Pays Midi Quercy.

· DONNE tout pouvoir au Président pour signer tout document relatif à la mise en place de ce partenariat et notamment un avenant à la convention de l’OPAH du Pays Midi-Quercy.



M.CAMBON Jean s’est réjoui de la convergence des financements occasionnée par cette OPAH, qui permet de renforcer les moyens pour atteindre l’objectif principal qui est de lutter contre la précarité énergétique.

· Informations OPAH – octobre 2011

Les premiers dossiers sont déposés en commission locale du 3 octobre 2011 -16 dossiers Propriétaires Occupants (PO) sont concernés, dont 11 répondent aux critères « Habiter Mieux » (travaux d’amélioration thermique).

Toutes les communautés de communes sont concernées (8 dossiers Quercy Caussadais / 3 dossiers QRGA / 1 dossier Quercy Vert / 4 dossiers TVA)

Ces 16 dossiers représentent (sous réserve d’avis favorable de la commission locale) :

- 525 317€ de travaux (base devis)

- 100 897 d’aides ANAH

- 19 200 € de FART (Fonds d’Aide à la Rénovation Thermique)

- 112 000 € de prêts missions sociales (0%)

- 6 000€ de participation CG82

- 6 000€ de participation des communautés de communes.

Les besoins existent bien sur le territoire mais les dossiers sont lourds et longs à monter (c’est un constat national).

Le relais de l’information au niveau communal est néanmoins essentiel (affichage en mairie, information via les journaux communaux…). Des éléments d’informations synthétiques sont en ligne sur le site du Pays :

http://www.paysmidiquercy.fr/Toutes-les-reponses-a-vos.html
Le Contrat Local d’Engagement, porté par le CG82, est en cours de signature (partenaires du CLE : l’ANAH représenté par M. le Préfet, les collectivités délégataires et leurs partenaires : CG, CR, organismes sociaux…). Il permettra la mutualisation des moyens humains (renforcement du travail partenarial via de nouveaux modes opératoires) et financiers (la mise en place du CLE permet l’obtention de l’ASE)

b. Convention avec l’Université du Mirail pour une étude sur l’habitat des personnes âgées
La délibération suivante a été adoptée :
	Objet : Projet de convention entre le Syndicat Mixte du Pays Midi Quercy et l’Université de 
Toulouse Mirail (Laboratoire Cliniques Pathologique et Interculturelle /LCPI) dans le 
cadre d’une étude dont l’objectif est de mesurer la pertinence de la mise en place d’un 
habitat alternatif (et services associés) dédié aux seniors (type maison partagée) sur 3 
sites distincts (Montricoux, Cazals, Saint Antonin Noble Val).

M. le Président rappelle que le territoire du Pays Midi Quercy a fait l’objet de plusieurs études qualifiant sociologiquement le territoire. En 2007, un rapport commandité par la Préfecture de Région sur l’économie résidentielle qualifiait le territoire de « territoire retraité » (les revenus de pension dépassant les 30% du revenu entrant). D’autres travaux de recherche récents (étude pré-opérationnelle d’OPAH réalisée entre juin et décembre 2010 et études et chiffres INSEE) insistent sur le vieillissement de la population, notamment à l’est du territoire (cas des communes de Cazals et de Saint Antonin) et sur la faiblesse des ressources : en 2005, le revenu médian par unité de consommation est inférieur de 6% à celui de l’espace rural régional / en QRGA, 35% de la population a plus de 60 ans. Enfin, l’est du territoire est également confronté à un relatif éloignement des commerces et services de proximité. Il existe un risque d’être prochainement confronté à la difficulté d’accès aux structures de soins et à la désertification médicale. La dissémination géographique des habitats traditionnels des seniors est génératrice d’isolement et peu propice à la rationalisation des services à la personne, ce qui entraîne une fragilisation des structures prestataires de services et remettre fortement en cause leur pérennité. Le 6 pages INSEE de décembre 2009 consacré au Pays indiquait déjà que « des pistes de développement résident dans la consolidation des équipements de proximité et intermédiaires pour satisfaire les besoins à venir des personnes âgées». 

Inscrite dans le cadre du Réseau Rural Français, l’action « OR GRIS » a pour l’objectif de changer le regard sur la vieillesse. Depuis 2009, des rencontres et repérages de terrain ont servi de supports à l’animation de carrefours régionaux. Dans ce cadre, les échanges menés entre le Pays Midi Quercy, le CIVAM Semailles et les maires de 3 communes du Pays (Montricoux, Cazals, Saint Antonin Noble Val) ont abouti à l’émergence d’un projet innovant : « Mettre en place un habitat alternatif innovant à destination des seniors à faibles revenus et non dépendants, qui souhaitent rompre avec l’isolement lié à un logement situé en campagne. Développer les services à destination des bénéficiaires mais aussi des autres seniors de la commune, en impliquant les bénévoles retraités du secteur et en développant le lien intergénérationnel ». Ces 3 communes rurales sont toutes propriétaires de locaux de centre bourg en attente de réhabilitation et de valorisation.


Ce projet est également intégré à un groupe de travail plus global qui réfléchit à la mise en place d’un « guide du projet de vie senior en Midi-Pyrénées ».

Afin de mesurer la pertinence de la mise en place de ce type de structure, il est nécessaire d’analyser quantitativement et qualitativement les besoins des seniors du territoire concerné (nombre évalué à 439 habitants de 75 ans et plus).

Cette étude serait confiée au  LCPI/Laboratoire Cliniques Pathologique et Interculturelle de l’UTM, sous la responsabilité de Mme Laurencine Picquemal-Vieu, Maître de conférence. Cette étude devra notamment évaluer le degré d’autonomie, d’isolement et d’ennui des personnes âgées, les besoins en service et en mobilité, leur ressenti (affect, peurs et freins au changement,), les raisons du choix et du passage à l’acte, les choix d’habitat prévu et la notion d’habitat « idéal ».


Le coût maximum de cette étude est évalué à 5000€ (hypothèse : 100 questionnaires / 25 jours d’enquêtes avec déplacements et frais de restauration pour 4 étudiants).

Le financement de cette étude peut être multiple et devra au maximum mobiliser 20% d’autofinancement pour le SM PMQ :

· Appel à projet AG2R/Fondation de France (réponse du PMQ en cours d’étude)

· Dossiers de demande de subventions déposés auprès d’Agrica et de la MSA Nord Midi-Pyrénées

· Dans le cadre le l’animation du Programme européen Leader IV, 

Après en avoir délibéré, le comité syndical :

· APPROUVE le projet de convention avec l’Université Toulouse Mirail pour mesurer la pertinence de la mise en place d’un habitat alternatif pour seniors non dépendants à faibles ressources.

· DONNE tout pouvoir au Président pour signer tout document concernant cette étude et notamment la rédaction de la convention et des demandes de subvention auprès des partenaires financiers




5- Inventaire du patrimoine 

a. Information sur le renouvellement de la convention tripartite (2009-2011) avec le CG et le CR MP 

Le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy a exprimé son souhait de poursuivre la mission d’inventaire du patrimoine de son territoire. Un courrier en date du 7 avril a été adressé en ce sens aux partenaires financiers, le Conseil Général de Tarn et Garonne et le Conseil Régional Midi-Pyrénées.

Une convention cadre tripartite et trisannuelle (2012-2014) est en cours de finalisation avec ces deux partenaires. Des avenants financiers annuels seront contractés avec ces partenaires. Une diminution de la participation du Conseil Régional devrait être constatée aussi, sur les missions de sensibilisation et de valorisation, le programme Leader serait sollicité. Ainsi la part et le montant d’autofinancement du SM PMQ (10%) reste la même que durant la période 2009-2011, car le budget global est maintenu à 150 K€.
b. Plan de financement prévisionnel 2012 : délibération
La délibération suivante a été adoptée :

2 0
	0

	Conseil Régional

	60 000

	
	Frais de structure (fournitures, petit matériel, fonctionnement)

	5 700

	Syndicat Mixte Pays Midi-Quercy

	15 000


			Leader

	15 000


	Total

	150 000 

	Total

	150 000



	Au regard des enjeux de couverture du territoire du Pays Midi-Quercy et dans un contexte de diminution des moyens financiers des collectivités, le comité scientifique de la mission propose de revoir la méthode de réalisation de l’inventaire, de façon à l’alléger tout en maintenant les exigences de constitution de connaissance scientifique du patrimoine. L’inventaire thématique portant sur l’architecture rurale et les diagnostics patrimoniaux seront préconisés tout en poursuivant les liens avec l’université pour réaliser des études plus complètes. L’objectif étant d’aller vers une couverture du restant du territoire, sur les trois années de convention.

Afin de poursuivre cette opération, il est proposé de maintenir une équipe technique représentant 3.8 équivalents temps plein. 

Enfin, une convention de mise à disposition des locaux et d'un personnel d'entretien (1h30 par semaine) entre la commune de Caylus et le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy est reconduite tacitement pour les années 2012 -2014.

Après en avoir délibéré, le comité syndical :

· APPROUVE le renouvellement de la convention tripartite (2012-2014) à venir concernant la mission Inventaire du patrimoine 

· APPROUVE le plan de financement proposé et sollicite les subventions mentionnées 

· AUTORISE le Président à signer tout document afférent à cette opération.




M.BISCONTINI a conseillé d’augmenter le budget informatique qui lui semble très faible pour une mission qui utilise fortement cet outil
M.MASSAT a estimé que le renouvellement de cette mission n’était pas évident pour le secteur QRGA car elle est très peu intervenue. Il lui a été rappelé que la mission Inventaire a réalisé l’inventaire exhaustif de la Commune de St-Antonin NV durant plus de 2 ans, qui a d’ailleurs fait l’objet d’une publication spécifique en partenariat avec le CR MP, et que la Commune de CAZALS était en cours d’inventaire, qui sera présenté au public le 02 décembre 2011. De plus le comité scientifique de la mission propose de revoir la méthode de réalisation de l’inventaire, de façon à l’alléger tout en maintenant les exigences de constitution de connaissance scientifique du patrimoine. L’inventaire thématique portant sur l’architecture rurale et les diagnostics patrimoniaux seront préconisés tout en poursuivant les liens avec l’université pour réaliser des études plus complètes. L’objectif étant d’aller vers une couverture du restant du territoire, sur les trois années de convention.

L’assemblée a donc validé cette évolution méthodologique de la mission inventaire tout en veillant à ne pas trop la dénaturer pour préserver l’objectif de transmission de la connaissance de ce patrimoine afin de mieux le valoriser.
IV. Divers
· renouvellement de la convention avec le DLA (Dispositif Local d’Accompagnement) pour 2011 : modification de la délibération déjà proposée le 04/04/11 car la structure porteuse du DLA a changé en 2011.
La délibération suivante a été adoptée :

	Objet : 
Renouvellement de la participation du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy au DLA 
82 pour l'année 2011


Monsieur le Président rappelle que par délibération n°20 du 12 avril 2010 une convention a été signée avec Montauban Tarn et Garonne Initiatives dans le cadre du Dispositif Local d'Accompagnement (DLA) pour l'année 2010 dans le but d'accompagner des structures dans leurs démarches de consolidation et d'autonomisation économique.


Monsieur le Président rappelle que de nombreuses associations du territoire ont pu bénéficier d'un accompagnement individualisé ou collectif par un consultant qui était mis à disposition et coordonné par l'équipe technique du DLA 82 moyennant une participation financière du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy de 3 300 €.


Monsieur le Président précise que la structure porteuse du Dispositif Local d'Accompagnement (DLA) n'est plus Montauban Tarn et Garonne Initiatives mais désormais l'association A2P (Association pour l'accompagnement de projets) dont le siège social est situé à la Maison des sports à Labège (31319).


Monsieur le Président propose donc de passer une nouvelle convention avec l'association A2P pour l'année 2011 sur la base de la même participation financière.


Après en avoir délibéré, le Conseil Syndical :

· APPROUVE cette décision

· AUTORISE son Président à signer la convention à intervenir avec l'association A2P ainsi que tout document concernant cette action
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